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LE CHANTIER DE LA COMMUNICATION TRANSFRONTALIERE : DES 

POSITIONNEMENTS HYBRIDES SUSCEPTIBLES D’ALIMENTER LA 

COMMUNICATION EUROPEENNE ? 
 

Marie-Hélène Hermand, Université libre de Bruxelles, Centre de recherche en Information et 

Communication (ReSIC) 

Nadège Broustau, Université libre de Bruxelles, Centre de recherche en Information et 

Communication (ReSIC) 

 

Formalisation de la coopération transfrontalière 

Dans ce chapitre, nous analysons le positionnement communicationnel de territoires 

émergents dans le paysage européen : les eurorégions. Ces entités de coopération qui 

regroupent des régions frontalières ont pour objectif de « créer [des] espace[s] 

transfrontalier[s] intégré[s] à travers des politiques spécifiques d’aménagement du territoire » 

(Sanguin, 2007) et voient leur développement soutenu financièrement par la Commission 

européenne depuis le milieu des années 1990
1
. Elles incarnent le paradoxe d’un projet 

politique flou (la définition-même du mot eurorégion pose problème en raison de 

l’impossibilité pour les États membres de s’accorder sur des définitions stables des mots 

Europe et région) mais reconnu juridiquement. Le droit contribue en effet   la  ormalisation 

des euroré ions depuis la création du statut de  roupement européen de coopération 

territoriale (GECT) en 2006 par le Parlement européen et le Conseil
2
,
 
puis l’entrée en  i ueur 

en 2013 du  roupement euroré ional de coopération (GEC) élaboré au sein du Conseil de 

l’Europe
3
. Tandis que le GECT prévoit que « les États membres doivent approuver la 

participation de membres potentiels dans leur pays respectif »
4
, le GEC étend la coopération 

trans rontalière aux États du Conseil de l’Europe (Sohnle, 2017) et prévoit que « les 

collecti ités ou autorités territoriales in orment ou a isent leurs autorités nationales de leur 

intention, ou obtiennent leur autorisation  le cas éc éant »
5
. Ainsi depuis 2013, à condition de 

ne pas violer les dispositions du protocole relatif aux GEC ni du droit national, l’approbation 

tacite des États su  it pour créer un GEC
6
. Méconnues des citoyens en dépit de leur 

proli ération depuis les années 2000 (il en existe aujourd’ ui plus de cent)  les eurorégions 

relèvent enfin de la politique de cohésion économique et sociale (aussi nommée politique 

régionale de l’UE), la plus importante de l’UE puisqu’elle mobilise 34% de son bud et total 

pour la période 2014-2020 (Baudelle et Le Bihan, 2017, p. 11). 

 

Problématique communicationnelle  

Bien que les eurorégions se manifestent ponctuellement dans des chaînes de télévision 

régionales ou par des signes dans le paysage (signalétique routière, bâtiments), c’est le web 

qui constitue depuis le milieu des années 2000 le vecteur privilégié de leur visibilité accrue 

(Hermand, 2017). L’analyse des discours qui construisent la communication eurorégionale a 

notamment montré comment s’installent progressivement des représentations qui substituent, 

comme si cela allait de soi, une Europe des régions à une Europe des États. Inscrits dans la 

continuité du Traité de Rome (1957) qui a instauré le principe de la libre circulation, ces 

discours affirment avec force le leitmotiv de la suppression des frontières nationales au sein 

                                                 
1 Par le biais du programme Interreg. 
2 Règlement (UE) n°1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif à un groupement européen de 

coopération territoriale (GECT).  
3 Protocole n° 3 à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités 

territoriales relatif aux Groupements eurorégionaux de coopération (GEC). 
4 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:g24235&from=FR 
5 Article 4, §.4 du Protocole n°3 relatif aux GEC. 
6 Article 4, §.5 du Protocole n°3 relatif aux GEC. 
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de l’UE  éri ent en norme la mobilité transfrontalière des salariés et des étudiants et 

promettent le rééquilibrage entre régions au développement économique inégal.  

 

Rendues visibles par une grande diversité d’acteurs (institutionnels, économiques, 

académiques, associatifs, médiatiques), les eurorégions doivent adopter un positionnement à 

la fois européen et transré ional  c’est-à-dire local mais avec une prise en compte 

systématique des régions immédiatement voisines outre-frontières et le plus souvent 

allophones. L’ensemble de ces éléments explique la complexité de leur médiatisation. 

 

Notre hypothèse principale consiste à penser que la difficulté à construire une image 

territoriale (Houllier-Guibert, 2012) est ici amplifiée par la portée symbolique des régions 

frontalières et replacée sur le terrain éminemment politique de la communication européenne. 

En effet, les enjeux de la valorisation transfrontalière ne se situent pas seulement au niveau de 

la « démarche marketing territorial » (Houllier-Guibert, 2017) qui définit un processus 

stratégique de mobilisation des acteurs territoriaux dans un objectif de gestion des affaires 

publiques. Ils ne relèvent pas non plus seulement de la communication territoriale qui porte 

sur le territoire « en tant que collectivité humaine dans un espace donné » (Awono, 2015). 

L’enjeu pour les entités transfrontalières consiste à exprimer leur position de centres 

névralgiques européens (malgré leur éloignement des lieux de décision) et à exister par 

rapport aux références habituelles (États, régions, villes-capitales). 

 

En proposant une modalité spécifique de vivre-ensemble, les eurorégions donnent à voir une 

forme nouvelle de communication européenne de proximité où s’imbriquent d’emblée les 

ordres politique, économique et symbolique. Susceptibles de valider le scénario politique 

d’une Europe  édérée en ré ions et non plus en États  elles ravivent le débat du fédéralisme 

européen né dès avant la construction européenne
7
. Elles représentent aussi de forts enjeux 

économiques car elles concentrent selon les sources de 40%   60% des  abitants de l’UE 

(Morata, 2010). Du point de vue symbolique enfin, elles revêtent une importance particulière 

en raison du lien historique entretenu par les régions frontalières avec la construction 

européenne après la Seconde Guerre mondiale.  

 

Méthodologie et corpus 

Questionner les positionnements institutionnels, les dispositifs informationnels et l’inclusion 

citoyenne 

Les références transfrontalières se construisent dans un contexte critique pour l’UE agitée par 

la question des frontières (à effacer ou à réaffirmer selon les États) et par le développement 

des politiques de fermeture (en réponse aux flux migratoires) (Wihtol de Wenden, 2017). Ce 

processus de construction ré érentiel  qui ne  a pas de soi  est animé par deux types d’acteurs 

principaux : a) les acteurs institutionnels (régions composant les eurorégions, villes 

composant les eurométropoles) ; b) les acteurs économiques (clusters transfrontaliers). Notre 

questionnement général porte sur la manière dont ces acteurs assument dans leur 

                                                 
7
 Trois conceptions distinctes du terme fédération cohabitent avant la construction européenne : une conception 

idéaliste et élitiste, inspirée par le Comte Coudenhove-Kalergi (1894-1972) dans les années 1930, préconise une 

union des États selon une organisation politique inspirée de l’État  édéral Suisse ; une conception militante, dont 

le c e  de  ile est l’intellectuel suisse Denis de Rougemont (1906-1985)  décrit l’État comme la source des 

guerres et défend une Europe des ré ions (et non des nations) ; une conception unioniste, défendue par Churchill 

dans son discours de Fulton (1946) et qui l’emportera lors de la construction européenne dans les années 1950  

défend une Europe des nations défensive, pragmatique et économique. 
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communication les tensions liées à l’hybridité — institutionnelle et économique, locale et 

interterritoriale — des organisations dans lesquelles ils évoluent. 

 

Trois sous-questions en découlent :  

1) Comment les entités transfrontalières affirment-elles leur positionnement institutionnel ? 

Pour elles  l’enjeu consiste   se distin uer de ré ions intérieures en in ormant de la réalité 

transfrontalière, en créant un sentiment de proximité avec les voisins et en donnant l’en ie de 

multiplier les échanges avec eux. 

2) Quels sont les dispositifs informationnels proposés par les clusters transfrontaliers ? Pour 

ces acteurs, l’enjeu consiste à convaincre de leur capacité à traiter des questions pointues 

(santé, environnement, sécurité, emploi) qui dépassent les frontières et à mutualiser leurs 

ressources dans le respect des thèmes imposés par la politique de cohésion européenne
8
.  

3) Comment les citoyens sont-ils inclus dans le projet politique transfrontalier ? Cette 

pratique d’inclusion  qui relè e de l’éditorialisation d’un territoire (Béraud et Cormerais, 

2012), nécessite notamment d’observer comment les acteurs institutionnels et économiques 

interagissent avec leurs publics à travers les fonctionnalités offertes par les médias 

socionumériques.  

 

Une démarche d’analyse sémiodiscursive des sites web organisationnels 

Notre approche stratégique de la communication transfrontalière pri ilé ie l’analyse des sites 

web car ceux-ci sont attendus des utilisateurs, structurent les propos dédiés à la présentation 

des organisations, permettent la réactivité organisationnelle au sein de ce cadre structuré et 

simpli ient l’accès   une communauté internationale (Rouquette, 2017, p. 7-10). En recourant 

plus précisément à la notion de « site web organisationnel », notre objectif consiste à 

« évaluer la cohérence des contenus et services donnés à voir par le dispositif formel “site 

web”  a ec les objecti s de communication  d’interactions énoncés par l’or anisation » 

(Pinède, 2017, p. 52). 

 

Pour analyser les sites, nous mobilisons deux courants d’analyse issus d’une même  iliation 

sémiolinguistique (Charaudeau, 2007)    sa oir l’analyse du discours qui permet d’obser er 

le processus de construction d’un objet sociopolitique et la sémiotique appliquée au web qui 

envisage le site web comme un lieu social de distinction de la concurrence (Stockinger, 

2005). Notre analyse se veut critique sur les « prestations web » (Ibid.) proposées par les 

acteurs transfrontaliers  c’est-à-dire sur les éléments qui permettent de caractériser le contrat 

de communication qui lie les sites web à leurs utilisateurs. Nous entendons ici le contrat de 

communication au sens de Charaudeau (1995, p. 159) pour qui  

 

la notion de contrat ajoute à la nécessité pour les partenaires de posséder en commun un 

certain sa oir et d’a oir une aptitude   relier texte et contexte  celle de de oir 

reconnaître le projet d’influence dans lequel ils sont engagés qui les obligent à rendre 

compte de leur légitimité, de leur crédibilité et de leur visée de captation. 

 

Afin de répondre à nos questions de recherche, nous avons choisi de nous concentrer sur deux 

contextes transfrontaliers distincts : l’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai, GECT créé en 

2008  et l’Euroré ion Nou elle Aquitaine-Euskadi-Navarre, GECT initialement créé en 2011 

sous la forme Aquitaine-Euskadi  auquel s’est adjoint la Na arre en 2016-2017. Une 

                                                 
8
 Pour la période 2014-2020   les aides aux entreprises  la coopération territoriale, le dé eloppement rural et 

urbain  l’emploi  l’en ironnement  l’inclusion sociale et l’emploi  l’éducation  l’inno ation et la rec erc e  le 

développement, le tourisme et la culture, les transports. 
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perspective d’analyse contrastée de la communication transfrontalière nous est ainsi offerte 

entre  dans le premier cas  une dorsale européenne au tissu économique dense et marqué par 

une désindustrialisation massi e  et  dans le deuxième cas  un tissu économique moins dense 

et  istoriquement dominé par l’a riculture.  

 

Le corpus est constitué de deux sites institutionnels à vocation transfrontalière et de deux 

sites économiques dont une partie des contenus revêt une dimension transfrontalière. Le volet 

institutionnel inclut la page d’accueil du site de l’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai 

nommé Eurometropolis
9
 et celle de l’Euroré ion Nouvelle Aquitaine-Euskadi-Navarre

10
. Le 

volet économique inclut la page d’accueil de la plateforme Euratechnologies
11

 qui valorise 

des start-up technologiques en Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai et celle de la 

plateforme Chronicity Valley
12

 dédiée aux thèmes de la santé et du vieillissement en 

Eurorégion Nouvelle Aquitaine-Euskadi-Navarre. Ne pas se focaliser sur un seul site permet 

de rendre compte des déclinaisons identitaires potentiellement en tension autour des 

eurorégions. Des incursions dans des pages intérieures sont aussi nécessaires pour compléter 

l’analyse. 

 

A in de caractériser les sites web or anisationnels   l’étude et d’é aluer comment ils 

assument plus ou moins une nature hybride, notre  rille d’analyse articule l’obser ation des 

contenus (informations éditoriales, finalité affichée du site, fonctionnalités essentielles, 

valeurs affirmées), des adresses au public (positionnement du site et de l’or anisation de 

référence, publics) et de l’er onomie (portée lin uistique  architecture de contenus, réseaux 

d’ yperliens)
13

. 

 

Résultats 

Affirmation aléatoire du positionnement institutionnel transfrontalier 

Les analyses du volet institutionnel montrent une affirmation aléatoire du positionnement 

institutionnel transfrontalier. Parmi les indices qui montrent que le positionnement 

institutionnel est assumé, les dénominations   Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai » et 

« Euroré ion Nou elle Aquitaine-Euskadi-Navarre » contribuent à ancrer les entités 

trans rontalières dans l’ima inaire collecti . Déclinées dans les di  érentes lan ues des 

territoires considérés, elles traversent les versions multilingues des sites : français-

néerlandais-anglais dans le cas de l’Eurométropole ;  rançais-espagnol-basque-anglais dans le 

cas de l’Euroré ion.      Cette pratique renvoie à l’analyse de Boyer et Cardy (2011) pour qui « la 

décentralisation a lar ement contribué   instaurer une “lo ique marketin ” dans laquelle le 

toponyme est de enu un élément clé de l’attracti ité du territoire  .             

 

La valorisation de dispositifs spécifiques (Babbelcafé pour l’apprentissa e des lan ues  Pass 

Pass pour la mobilité eurométropolitaine) et la publicité du recrutement transfrontalier 

continuent d’asseoir le positionnement institutionnel du point de vue pratique : le 

développement économique est visé à travers la maîtrise des langues et de la mobilité.  

 

                                                 
9
 http://fr.eurometropolis.eu 

10
 http://www.naen.eu 

11
 https://www.euratechnologies.com 

12
 http://cluster-tic-sante-aquitain.com/la-chronicity-valley-aquitaine-euskadi 

13
 Notre analyse constitue ici un stade exploratoire qui servira à mener des entretiens pour mieux comprendre les 

orientations éditoriales dégagées ci-dessous. Cette p ase d’entretiens est encore en cours au moment où nous 

rédigeons ce chapitre. 
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D’un point de  ue plus politique  l’affirmation du positionnement transfrontalier passe par un 

lexique supranational : sur le site Eurometropolis, les appositions « territoire d’en er ure 

européenne », « territoire binational et triculturel », « positionnement transfrontalier » 

confortent l’intention de se situer au-delà du national.  

 

Enfin, des valeurs d’accueil et de respect résultent d’une construction symbolique et affective 

pour rendre les territoires transfrontaliers désirables. Cette construction s’appuie sur des 

témoignages d’ abitants extra-européens et sur des portraits de salariés transfrontaliers qui 

disent ressentir « affection et respect en ers l’Eurométropole ». 

 

D’autres indices montrent   l’in erse que le positionnement transfrontalier n’est pas 

clairement assumé : des cartes géographiques lacunaires, une surcharge de sigles et de 

chiffres inexpliqués n’aident pas à localiser, identifier et  aloriser l’Eurométropole et 

l’Euroré ion auprès de publics peu au fait de ces territoires. 

 

Tandis qu’une autre  aille du site Eurometropolis se révèle dans la faible étendue de son 

territoire numérique (peu d’ yperliens vers des sites extérieurs à son nom de domaine), le site 

Nouvelle Aquitaine-Euskadi-Na arre n’explicite ni son intention ni sa finalité sur sa page 

d’accueil. Dans les deux cas, il est difficile de s’approprier la référence transfrontalière si l’on 

méconnaît le cadre politico-juridico-administratif d’une eurométropole ou d’une euroré ion. 

L’enjeu de communication est pourtant de taille puisque 68% des personnes  i ant dans les 

ré ions  rontalières ne connaissent pas les acti ités trans rontalières financées par l’UE dans 

leur ré ion
14

. Semblent ainsi manquer   l’appel l’élaboration d’un savoir commun qui 

permettrait aux publics de « relier texte et contexte » ainsi que des éléments clairs répondant 

à la « visée de captation », pour reprendre la définition du contrat de communication de 

Charaudeau citée plus haut. 

 

Faible convergence informationnelle des plateformes économiques transfrontalières 

Les analyses du volet économique montrent que la valorisation d’Euratechnologies et 

Chronicity Valley s’opère par le biais du modèle de la plate orme numérique  c’est-à-dire par 

des points d’accès directs   des contenus et ser ices associés sur le web. Les thématiques de 

travail sont clairement énoncées : pour Euratec nolo ies  il s’a it de  aire de l’Eurométropole 

un accélérateur (« incubateur ») de création d’entreprises dans le domaine des tec nolo ies 

(digital, cybersécurité, data, Internet des objets) au sein de territoires engagés dans une 

démarche de reconversion économique. Pour Chronicity Valley  il s’a it de  aire de 

l’Euroré ion une ré érence de l’inno ation – comme le souligne le choix du nom inspiré de la 

Silicon Valley – dans le secteur de « l’économie du vieillissement » et de développer un tissu 

industriel et de recherche pour créer des emplois. Ces dispositifs informationnels s’inscrivent 

dans la tendance à la prolifération de plateformes de diffusion de données spécialisées déjà 

analysée en sciences de l’in ormation   tra ers le processus d’industrialisation (Boukacem, 

2015), en science politique qui considère ces outils comme des instruments de gouvernement  

urbain (Courmont, 2015) et en marketin  territorial qui analyse le processus d’élaboration de 

ressources ori inales pour qu’un territoire dé eloppe un avantage stratégique (Rochette, 

2012).  

 

Si l’identi ication des acteurs-clés est claire dans les deux cas (les start-up pour 

Euratechnologies, les acteurs de la santé pour Chronicity Valley), plusieurs indices montrent 

que la convergence informationnelle, entendue ici au sens de la structuration de logiques 

                                                 
14

 Panorama Inforegio n°55, hiver 2015, p. 32. 
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sociales autour de plateformes web à vocation ou à dimension transfrontalière, n’est pas 

atteinte. Du côté d’Euratechnologies, l’in ormation transfrontalière n’est pas optimisée : la 

multiplication des rubriques mène à la dispersion, à la superposition et à la redondance des 

zones éditoriales dédiées à l’identi ication (logos, slogans), aux prestations (agendas, 

formulaires) et   l’exploration (moteur de recherche, accès authentifié). Du côté des pages 

dédiées à Chronicity Valley, leur intégration dans le site web du Cluster aquitain TIC Santé 

rend la dimension transfrontalière non immédiatement perceptible. Ces constats soulignent la 

nécessité d’une structuration plus nette des contenus pour être compris des lecteurs. 

 

Éditorialisation insuffisante pour mobiliser les citoyens 

L’exploitation des outils du web 2.0 est si faible qu’il n’a pas été possible d’opérer un rele é 

 ertile pour l’analyse, confirmant par-là que « le site demeure le principal moyen de 

communication des organisations pour entrer en contact avec les publics » (Yates et Arbour, 

2013).  

 

L’analyse des adresses  ormulées aux publics nous fournit pourtant des éléments de réponse. 

En dépit des leitmotive du site Eurometropolis visant à « faciliter la vie des citoyens » et à 

« mettre le digital au service du citoyen » par le biais d’  États généraux de la démocratie 

participative », le positionnement institutionnel reste autocentré car dominé par l’usa e du 

« nous » au détriment du « vous ». En privilégiant la troisième personne du singulier pour 

parler de l’Euroré ion, le site Nouvelle Aquitaine – Euskadi- Navarre se révèle descriptif et 

lui aussi peu englobant. Dans les deux cas, la faible prise en compte des citoyens aboutit à 

une dynamique trop faible pour construire une communication publique efficace.  

 

Sur les plateformes économiques, les adresses tendent à rétrécir les publics en dépit du 

leitmotiv d’ « ouverture au grand public » qui émaille les discours. Euratechnologies valorise 

exclusivement les dirigeants de start-up et leurs injonctions à rejoindre le réseau 

professionnel. Un faible élar issement des publics s’opère toutefois par le biais de la rubrique 

de recrutement EuraTec ’Job, de manière unidirectionnelle et dans une démarche de 

promotion selon le modèle de Grunig (2009), c’est- -dire par la di  usion d’une in ormation 

descendante dont le contenu est  a orable   l’ima e de l’or anisation. Mais la rareté des 

offres transfrontalières tend à en limiter l’attrait.  

 

Nous avons aussi commencé à observer la communication transfrontalière dédiée au thème 

de la santé et du vieillissement sur Chronicity Valley. Cette communication est 

particulièrement intéressante car elle n’est pas une  in en soi mais participe du contexte 

global où la santé est l’a  aire de tous (Renaud et Sotelo, 2007). À ce titre, elle peut faire 

l’objet d’une communication expérimentale. Jugée nécessaire par Dacheux (2016, p. 254), 

une telle approche expérimentale de la communication publique européenne nécessite de 

poser des problèmes, de proposer collectivement des solutions et d’en évaluer la pertinence. 

Sur Chronicity Valley, on note surtout pour l’instant des propositions d’ad ésions au cluster 

et des prestations réservées aux entreprises partenaires. Bien qu’elles commencent   prendre 

en compte les besoins des publics, ces prestations très classiques (annuaire, extranet) laissent 

le processus communicationnel dans l’unidirectionnalité. Force est de constater que la 

possibilité de mobiliser largement les publics sur un sujet d’intérêt général reste à exploiter 

du point de vue éditorial. 

 

Conclusion 

Le relevé des traces sémiodiscursives laissées par deux entités transfrontalières très 

di  érentes a montré que la communication trans rontalière n’est pas une promotion classique 
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de territoires mais plutôt l’expression d’un paradi me européen alternatif qui tente de se 

légitimer. Au niveau stratégique, des initiatives communicationnelles se structurent pour 

donner de la visibilité à ce chantier politique héritier de débats historiques sur ce que doit être 

l’UE (une union des nations ou une union des régions). Considérer cette tension politique 

fondatrice rend moins étonnant le fait que le positionnement transfrontalier ne soit pas 

systématiquement assumé sur les sites web institutionnels considérés. Au niveau structurel, la 

présence de contenus dans les différentes langues des eurorégions atteste de l’attention portée 

aux variantes culturelles, ce qui permet à la communication transfrontalière de se démarquer 

des pratiques du tout-anglais largement répandues dans la communication institutionnelle 

européenne. 

 

Nous avons aussi souligné l’enjeu de l’in ormation mutualisée en contexte transfrontalier. Le 

constat d’une faible convergence informationnelle sur les plateformes économiques renvoie 

au double travail à mener sur les contenus et sur la médiation avec les publics. Plusieurs axes, 

dont l’importance est détaillée en analyse économique des clusters (Vicente, 2016), 

mériteraient d’être développés pour afficher une meilleure convergence : l’ istoire des 

activités et intérêts communs (garante de crédibilité), la concentration géographique des 

entreprises ( arante d’attracti ité) et les engagements thématiques sur des défis sociétaux 

( arants d’une ré lexion collecti e tendue vers des objectifs communs). Faute de quoi, 

l’information risque de ne toucher que des spécialistes (selon une logique marketing qui 

travaille en fonction de cibles segmentées) alors que des thèmes d’intérêt général devraient 

concerner plus largement la population (selon une logique de communication politique).  

 

Enfin, la faible exploitation des médias socionumériques  pourtant susceptibles d’améliorer la 

e-réputation des organisations (Alloing, 2013), n’encoura e pas la communication 

bidirectionnelle entre organisations transfrontalières et publics. Cette situation aboutit à une 

capacité mobilisatrice amoindrie, le risque consistant à ne pas être capable de relier les 

citoyens au projet transfrontalier. Reste à déterminer si cette faible exploitation résulte d’un 

choix stratégique de « discrétion » ou est plutôt lié à des contraintes (manque de ressources), 

à la peur du manque de contrôle (classique) ou encore à un risque de trop grande exposition 

au grand public, voire de trop grande exposition de la latitude prise   l’é ard des États. 

 

Après avoir exploré ici les axes structurels et stratégiques de la communication de deux 

entités trans rontalières  il s’a ira de s’intéresser ultérieurement   l’axe or anisationnel en 

observant les recon i urations d’acteurs qui s’opèrent dans la communication trans rontalière  

et   l’axe opérationnel en analysant comment les communicants valorisent une entité 

transfrontalière tout en dépendant de systèmes régionaux inclus dans un cadre normatif 

national. 
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